ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 AVRIL 2012
Présents :
 MM. DONDELINGER, Bourgmestre-Président;


 BIORDI, MULLER, BINET, VANDENINDEN, CLINQUART, Echevins;


 LAMBERT A., Président du CPAS;
MM. BAILLIEUX A.,  KOENIG P., MERTZ G., Mme BOSSELER-KRIER M.Th., 
MM.  DEWIT G.,  JANSON E., Mme SEMES N., MM. BAILLIEUX B., 
HOTTON P., Mme DARDENNE-RAMELOT A., MM. DEVAUX, NIZET-GOEREND
Conseillers communaux;


 M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.
Excusés : Messieurs les Conseillers Robert GRATIA, Gérard SCHMIDT, André-Marie MOROSINI et Christian LAMBERT.
Monsieur le Président ouvre la séance à 19 heures 30.

SEANCE PUBLIQUE :

Le Conseil,
A l’unanimité des membres présents,

APPROUVE le procès-verbal de sa séance du 26 mars 2012.
Le Conseil,

DECIDE de modifier l’ordre du jour de la séance et de présenter le dossier de demande de renouvellement de l’agrément de l’Agence de Développement Local en premier point. 

Madame Emmanuelle GHISTE, responsable de l’ADL, fait une présentation du plan stratégique. 
Point n° 1 – Approbation du dossier de demande de renouvellement de l'agrément de l'Agence de Développement Local
Délib. n°2143

Le Conseil,

Vu le décret wallon du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de développement local modifié par le décret du 15 décembre 2005 ;

Considérant le dossier de demande de renouvellement de l'agrément de l'Agence de Développement Local d'Aubange;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix sur 19 votants;

APPROUVE :

- l’adhésion à cet appel à projets;

- le dossier de demande de renouvellement de l’agrément de l' Agence de Développement Local d'Aubange.

Point n° 2 – Décision de principe de prendre en charge le montant non subsidié lors de l'achat de défribillateurs pour les clubs sportifs
Délib. n°2144

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30;

Considérant les divers et récents incidents graves s'étant produits sur différents terrains de sport, plus particulièrement de football;

Considérant la proposition faite par Monsieur le Conseiller LAMBERT Christian, lors de la séance du Conseil communal du 27 février dernier;

Considérant les possibilités budgétaires de la Commune, ce type de dépense étant prévu à l'article 

764/724-60;

Après en avoir délibéré;

Par 19 voix sur 19 votants;

ARRETE:

Article 1: La Commune s'engage à prendre en charge la partie non subsidiée par la Région wallonne en cas d'achat d'un défibrillateur par un club sportif reconnu.

Article 2: Il revient au club en question de faire lui-même la demande auprès des instances autorisées.

Article 3: Le club doit fournir la preuve que les subsides wallons sont bien accordés.

Article 4: Le Collège est chargé de la mise en œuvre de la présente décision 

Point n°3 – Avis à émettre sur le compte 2011 de la fabrique d'Eglise de HALANZY
Délib. n°2145

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise d’HALANZY arrêté par le Conseil de Fabrique le 9 avril 2012  pour l’exercice 2011, aux montants ci-après;

Recettes


37.376,62

Dépenses 

27.604,86

BONI

  
  9.771,76
Par 19 voix "pour" sur 19 votants ;

EMET:
un avis favorable à son approbation.
Approuvé tel que rectifié + observations

Le 29/11/2012 – réf. 050002/2012/01199/DN

Point n°4 – Avis à émettre sur le compte 2011 de la fabrique d'Eglise de RACHECOURT
Délib. n°2146

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise de RACHECOURT arrêté par le Conseil de Fabrique en date du 

1er avril 2012, pour l’exercice 2011, aux montants ci-après;

Recettes


17.097,93

Dépenses

10.926,22

BONI

  
  6.171,71
Par 19 voix "pour" sur 19 votants;
EMET:
un avis favorable à son approbation.

Point n°5 – Avis à émettre sur le compte 2011 de la fabrique d'Eglise d'ATHUS

Délib. n°2147

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise d’Athus arrêté par le Conseil de Fabrique en date du 13 avril 2012 pour l’exercice 2011, aux montants ci-après :

Recettes


55.312,91

Dépenses

34.982.93

BONI


20.329,98

Par 19 voix "pour" sur 19 votants;

EMET:
un avis favorable à son approbation.
Approuvé tel que rectifié (+ observations) par le Collège

Provincial du Luxembourg, le 11/10/2012.

Réf. : DG05/2012/01195/CMO

Point n°6 – Avis à émettre sur le compte 2010 de la fabrique d'Eglise de BATTINCOURT

Délib. n°2148

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise de BATTINCOURT arrêté par le Conseil de Fabrique en date du

20 mars 2012,  pour l’exercice 2010, aux montants ci-après :

Recettes

19.202,75

Dépenses
  7.778,40
BONI

11.424,35
Par 19 voix "pour" sur 19 votants;

EMET:
un avis favorable à son approbation.
Approuvé tel que rectifié par le Collège Provincial le 04/10/2012.

Réf. : DG05/2012/01198/CMO
Point n°7 – Avis à émettre sur le budget 2012 de la Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT
Délib. n°2149

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise de BATTINCOURT dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique, pour l’exercice 2012, aux montants ci-après :

Recettes



13.731,50

Dépenses


13.731,50
Intervention communale
  3.257,30
Par 19 voix "pour" sur 19 votants;

EMET :

un avis favorable à son approbation.
Approuvé tel que rectifié par le Collège Provincial, le 04/10/2012.

Réf. : DG05/2012/02190/CMO

Point n°8 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l'AIVE qui se tiendra le mercredi 2 mai 2012 à VIELSALM
Délib. n°2150

Le Conseil,

Vu la convocatin adressée ce 28 mars 2012 par l'Intercommunale AIVE aux fins de participer à l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 2 mai 2012 dans les locaux de l'Asbl les Hautes Ardennes à Vielsalm;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 24, 26 et 28 des statuts de l'Intercommunale AIVE;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents point inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion;

A l'unanimité;

DECIDE:

de marquer son accord sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 2 mai 2012 tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes;

de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14/02/2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté du 2 mai 2012;

de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale AIVE, trois jours au moins avant l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté.
Point n°9 – Approbation d'un devis INTERLUX pour la suppression d'une poutrelle d'éclairage public et le placement d'un luminaire sur la façade d'une habitation sise rue des Artisans à ATHUS
Délib. n°2151

Le Conseil,

Considérant que la SCRL INTERLUX assure sur le territoire de la Commune d'AUBANGE la gestion du réseau de distribution et de raccordement haute et basse tension;

Vu le devis nº 20252065 établi le 15 mars 2012, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour l a suppression d’une poutrelle d’éclairage public et le placement d’un luminaire sur façade, rue des Artisans, devant le nº 17 à ATHUS ;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 333,50 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 19 voix sur 19 votants;

APPROUVE:
le devis précité.

DECIDE:

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 333,50 € T.V.A.C.
Point n°10 – Décision d'acquérir du mobilier administratif pour la nouvelle bibliothèque communale d'Athus via le marché du MET
Délib. n°2152

Le Conseil,
Considérant qu’il serait judicieux d’aménager les bureaux administratifs pour les bibliothécaires, dans la nouvelle bibliothèque d’ATHUS;

Considérant, dès lors, qu’il faudra équiper ces nouveaux locaux de nouveaux mobiliers et de nouveaux bureaux ;

Vu la convention signée en date du 9 août 2004 entre la Commune d’Aubange et le M.E.T. nous permettant de bénéficier des conditions identiques à celles obtenues par le M.E.T. dans le cadre des marchés de fournitures suivantes :

· matériel de bureau

· mobilier

· vêtements de travail

· matériel de protection

· véhicules de services

· fournitures diverses.

Attendu qu'il est possible d'acquérir via le marché du MET, le mobilier nécessaire à l’équipement de ces nouveaux locaux;

Après en avoir délibéré;

Par 19 voix sur 19 votants;

DECIDE:
d'acquérir, via le marché global du MET, le mobilier nécessaire à l’équipement des nouveaux bureaux des bibliothécaires dans le nouvelle bibliothèque d’ATHUS, à savoir :

	FOURNISSEUR
	Nom de l'article
	Prix 
	Q
	Total 

	 
	 
	 
	 
	 

	TDS OFFICE DESIGN
	Table CURVO ergonomique L 1400
	245,00 €
	5
	1.225,00 €

	LIEGE
	 
	 
	 
	 

	 
	Table CURVO L 1600
	255,00 €
	1
	255,00 €

	 
	Table TEDES l 2000
	245,00 €
	1
	245,00 €

	
	Table CURVO l 1600
	250,00 €
	1
	250,00 €

	 
	Caisson mobile P1
	201,00 €
	6
	1.206,00 €

	
	Armoire à rideaux AR 1211
	226,25 €
	4
	905,00 €

	
	Armoire à rideaux AR 1219
	264,31 €
	1
	       264,31 €

	 
	Tablettes cadre avec taquets pour RA12
	10,03 €
	12
	120,36 €

	 
	Siège COMFORTI 39751
	326,60 €
	8
	2.612,80 €

	
	 Siège visiteur AMETS AMAO/.N
	    93,72 €
	 10
	       937,20 €

	
	TOTAL GENERAL HTVA.
	
	
	    8.020,67 €



Point n°11 – Décision de remplacer la porte de garage sectionnelle de la salle polyvalente d'AUBANGE

Délib. n°2153

Le Conseil,
Vu la nécessité de remplacer la porte de garage sectionnelle de la salle polyvalente d’AUBANGE ;

Vu les offres demandées, à savoir :

· MENUISERIE BAILLEUX de ATHUS

· MENUISERIE GUELFF de HALANZY

· MENUISERIE JMB de HALANZY

Considérant que deux offres de prix ont été remise, à savoir :

	MENUISERIE GUELFF
	MENUISERIE BAILLEUX

	1.593,00 € hors T.V.A.
	1.236,00 € hors T.V.A.


Considérant que la MENUISERIE BAILLEUX. a remis l’offre la plus intéressante pour la Commune d’Aubange, au montant de 1.236,00 € hors TVA ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix sur 19 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de la MENUISERIE BAILLEUX, rue du Coteau, 3 à 6791 ATHUS, pour le remplacement de la porte de garage sectionnelle de la salle polyvalente d’AUBANGE, au montant de son offre, soit : 1.236,00 € hors T.V.A.

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point n°12 – Décision d'acquérir une armoire pour la réserve de la salle polyvalente via le MET – Rectificatif du bon de commande
Délib. n°2154

Le Conseil,

Vu sa délibération du 26/02/2012 décidant d’acquérir, via le MET, du mobilier pour la salle polyvalente à AUBANGE, entre autres, une armoire pour le local de réserve à boissons ;

Considérant que lors de la livraison de cette armoire, il est apparu que celle-ci ne correspondait pas à la demande communale, suite à une erreur de référence ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu d’annuler le bon de commande n°86 établi par le Service de la Recette et d’en rédiger un nouveau ; 

Par 19 voix pour sur 19 votants ;

DECIDE :
· d’annuler le bon de commande n° 86 établi par le Service de la Recette auprès du MET ;

· de charger le service comptabilité d’établir un nouveau bon de commande, pour une armoire au montant de 284,37 € HTVA, via le MET. 

Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2012, article 104/741-98.
Point n °13 – Acquisition de matériel de psychomotricité pour la salle polyvalente d'AUBANGE
Délib. n°2155

Le Conseil,
Vu la nécessité de remplacer le matériel de psychomotricité détruit dans l’incendie du mois de décembre 2011 survenu à la salle polyvalente à AUBANGE ;

Vu les offres demandées auprès des fournisseurs suivants :

· IDEMA SPORT de THIMISTER

· WESCO de NOSSEGEM

· ALLARD SPORT de VIRTON

· ADEC SPORT de LOKEREN

 Considérant que 3 offres de prix ont été remises, soit :

· IDEMA SPORT de THIMISTER :

2.698,24 € TTC

· WESCO de NOSSEGEM :


2.487,65 € TTC

· ALLARD SPORT de VIRTON : 

3.161,64 € TTC

Considérant le rapport de Monsieur Jean-Michel CHARLIER, Gestionnaire des Centres Sportifs, proposant d’attribuer le marché à WESCO SA, Mechelsesteenweg, 401 à 1930 NOSSEGEM, son offre étant la plus complète par rapport aux autres fournisseurs et étant la plus avantageuse pour la Commune, au montant de 2.487,65 € TTC ;  

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2012, article 

722/744-51 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix pour sur 19 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de WESCO SA, Mechelsesteenweg, 401 à 1930 NOSSEGEM, pour la fourniture de matériel de psychomotricité pour la salle polyvalente à AUBANGE, au montant de 2.487,65 € TTC.
CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.
Point n°14 – Approbation du cahier spécial des charges pour la réparation de la toiture de l'arsenal des pompiers à ATHUS
Délib. n°2156

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-07-2012 relatif au marché “Réparation de la toiture de l'arsenal des pompiers à ATHUS.” établi par le Service Marchés publics;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 9.917,36 € hors TVA ou 12.000,00 €, 21% TVA comprise;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix sur 19 votants
D E C I D E :

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° F-07-2012 et le montant estimé du marché “Réparation de la toiture de l'arsenal des pompiers à ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 9.917,36 € hors TVA ou 12.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°15 – Approbation du cahier spécial des charges pour la désignation d'un ingénieur en techniques spéciales pour le remplacement de la chaudière de l'arsenal des pompiers à ATHUS
Délib. n°2157

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000 €
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-03-2012 relatif au marché “Désignation d'un ingénieur en techniques spéciales pour le remplacement de la chaudière de l'Arsenal des Pompiers à ATHUS.” établi par le Service Marchés publics;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix sur 19 votants
DECIDE:

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° S-03-2012 “Désignation d'un ingénieur en techniques spéciales pour le remplacement de la chaudière de l'Arsenal des Pompiers à ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°16 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition d'une raboteuse pour l'asphalte et le béton
Délib. n°2158

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-09-2012 relatif au marché “Acquisition d'une raboteuse pour l'asphalte et le béton.” établi par le Service Marchés publics;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 11.570,25 € hors TVA ou 14.000,00 €, 21% TVA comprise;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO5, Avenue Bovesse, 100 à 5100 NAMUR, et que cette partie est estimée à 16.878,00 €;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2012 article      421/744-51;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix pour sur 19 votants
D E C I D E :

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° F-09-2012 et le montant estimé du marché “Acquisition d'une raboteuse pour l'asphalte et le béton.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 11.570,25 € hors TVA ou 14.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO5, Avenue Bovesse, 100 à 5100 NAMUR.

Article 4 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2012 article 421/744-51.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°17 – Décision d'acquérir un tracteur agricole pour le service des travaux
Délib. n°2159

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 16;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-10-2012 relatif au marché “Acquisition d'un tracteur agricole pour les besoins du Service des Travaux” établi par le Service Marchés publics;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 75.000,00 € hors TVA ou 90.750,00 €, 21% TVA comprise;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par appel d’offres général;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2012, article 421/743-52 - OE 20120015 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix sur 19 votants
DECIDE:

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° F-10-2012 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un tracteur agricole pour les besoins du Service des Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 75.000,00 € hors TVA ou 90.750,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'appel d’offres général comme mode de passation du marché.

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2012, article article 421/743-52 - OE 20120015 ;

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°18 – Décision de mettre fin au bail emphytéotique concédé au CPAS pour le bâtiment sis rue des Jardins n°42 à ATHUS
Délib. n°2160

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Vu sa délibération du 7/02/2011 décidant de concéder un droit d’emphytéose d’une durée de 30 ans au C.P.A.S. sur le bâtiment sis n° 42 rue des Jardins à ATHUS, cadastré Commune d’AUBANGE – 2ème division – section B, n° 2415Y4, afin de lui permettre de rénover ce logement en un logement d’urgence ;

Considérant que le projet de rénovation de ce bâtiment est annulé ;

Considérant que, de commun accord, il est décidé de mettre fin à ce bail emphytéotique;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix sur 19 votants;

DECIDE :
de commun accord, de mettre fin au bail emphytéotique concédé au CPAS pour le bâtiment sis 

n° 42 rue des Jardins à ATHUS, cadastré Commune d’AUBANGE – 2ème division – section B, n° 2415Y4.
Point n°19 – Approbation de la convention d'occupation des bâtiments communaux pour l'asbl "Maison des Jeunes" d'AUBANGE
Délib. n°2161

Le Conseil,

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant que la Maison des Jeunes communale occupe les locaux de deux bâtiments communaux;

Considérant qu'il y a lieu d'adopter une convention afin de baliser les modalités de mise à disposition du bâtiment;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité des membres présents;

DECIDE :
d' approuver le projet de convention libellé comme suit :

"La Commune d'Aubange, représentée par Monsieur Jean-Paul DONDELINGER, Bourgmestre et Monsieur Tomaso ANTONACCI, Secrétaire communal, d'une part;

Et l'ASBL Maison des Jeunes, représentée par son Président, Monsieur Christian BINET, d'autre part;

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : La première concède à la seconde nommée qui accepte l'occupation des bâtiments communaux suivants :

· Pavillon d'action sociale, rue Jean Jaurès n°55 à 6791 ATHUS;

· Maison communale, rue du Village n°3 à 6790 AUBANGE.

Article 2 : L'Asbl Maison des Jeunes disposera gratuitement de tous les locaux et de tous les équipements utiles à l'accomplissement de ses missions.

Article 3 : L'Asbl accepte d'user des biens et des équipements en bon père de famille, en fonction de leur destination et de son propre objet social.

Article 4 : La gestion administrative des équipements est assurée par la Commune.

Les frais de fonctionnement des bâtiments (électricité, chauffage, eau) sont pris en charge par la Commune ainsi que les frais de réparation et d'entretien des bâtiments.

Article 5 : Tout manquement de l'ASBL à l'une quelconque des obligations résultant des dispositions de la présente convention ainsi que tout non-respect par l'ASBL des statuts entraîneront la résiliation de la concession de plein droit et sans sommation".
Point n°20 – Ordonnance de police – règlement complémentaire pour la création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées rue Perbal n°63 à AUBANGE
Délib. n°2162

Le Conseil,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie provinciale;

Par 19 voix "pour" sur 19 votants;
ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

- 6790 AUBANGE, rue Perbal n° 63

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°21 – Fixation des conditions de recrutement d'un ouvrier/ouvrière mécanicien à titre contractuel – niveau D1 pour le service communal des travaux et constitution d'une réserve de recrutement
Délib. n°2163

Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant que le pouvoir local se doit de pouvoir respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Considérant la démission de l’agent communal chargé de la mécanique au sein du service travaux ;

Vu la nécessité cependant de disposer d’un mécanicien ;

Entendu le Collège Communal dans son rapport ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix pour, - voix contre, - bulletin(s) non valable(s) et - abstention(s), le nombre de votants étant de 19 ;

D E C I D E :

I) le principe de procéder au recrutement d’un ouvrier/ouvrière mécanicien d’entretien/réparation à titre contractuel – niveau D1 – pour le Service Communal des Travaux de la Commune d’AUBANGE.
La fonction est accessible aux candidats des deux sexes.

II) de définir comme suit le profil de fonction :

En tant qu’ouvrier/ouvrière mécanicien d’entretien/réparation, l’agent(e) veille à maintenir en parfait état de marche les véhicules communaux  (tracteurs, camions, voitures, etc.) ainsi que les différents appareils motorisés utilisés notamment par le service des travaux  (tondeuses, tronçonneuses, etc.).

A cet effet, il en assure l’entretien, la réparation et la préparation au contrôle technique.

A l'aide d'instruments de mesures modernes, de guides techniques de réparations spécifiques aux différentes marques de véhicules et de l’appareil de diagnostic, il localise les pannes, les dommages et les défauts d'un véhicule.
Ses principales fonctions sont : 

· de détecter les pannes et d’établir un diagnostic ;

· de déterminer la méthode de réparation, le degré d’usure et la qualité restante des pièces ;

· d’effectuer la maintenance et les réparations usuelles de la mécanique des camions, tracteurs, véhicules automobiles et autres appareils motorisés ;

· de remplacer les pièces défectueuses ou hors d’usage ;

· de réaliser l’entretien et les réglages de la plupart des parties mécaniques, électriques, électroniques hydrauliques et pneumatiques ;
· de contrôler les travaux qu'il a exécutés ;
· d’assurer le rôle de garde intempéries ;
· de réaliser des dépannages à l'extérieur et remorquer des véhicules en panne ou accidentés ;
· de préparer les véhicules communaux en vue de leur présentation, par lui/elle, au contrôle technique.
Compétences requises :

· notions pointues dans les domaines mécanique, électrique, électronique, hydraulique et pneumatique ;
· méthode et qualités d'observation  (pour déceler les pannes) ;

· conscience professionnelle ;
· capacité à prendre des initiatives ;

· sens des responsabilités ;
· excellente condition physique   ;
· rigueur dans l’application des règles en matière de bien-être au travail et de sécurité ;
· respect la déontologie et l'éthique ;
· souci de l’application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l'institution ;
· Ordre et propreté ;
· respect des collègues.
Enfin, il est impératif que l’agent(e) soit conscient de la nécessaire adaptation dont il/elle aura à faire preuve tout au long de sa carrière.  Par conséquent, le réparateur automobile devra, tout au long de sa vie professionnelle, suivre des stages de formation continue.
III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· posséder un diplôme de l’enseignement secondaire inférieur de qualification : 4e technique de qualification ou 6e professionnelle en relation avec la mécanique automobile.

· être titulaire du permis de conduire C ou s’engager à l’obtenir dans les 12 mois de l’engagement.

· être âgé de 18 ans au moins ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

A l’exception de l’exigence du permis C, toutes les conditions précitées doivent être remplies à la date de clôture des candidatures, sous peine de nullité.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en une épreuve d’aptitude professionnelle, cotée sur 100 points, évaluant les connaissances pratiques ou techniques en rapport ave l’emploi postulé.

Les candidats devront obtenir au moins 60% de points pour être retenus et proposés à une désignation.

· satisfaire à un examen médical préalable d’embauche, le poste étant considéré à risque au sens du bien-être au travail.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membre de la commission de sélection :

· Monsieur le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ou son mandataire ;

· Monsieur l’Echevin des Travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Monsieur Patrice GOFFLOT, Chef du service des travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Madame Pénélope ESCARMELLE, appelée à prendre la fonction de Chef du service des travaux de la Commune d’AUBANGE au départ en retraite de Monsieur GOFFLOT ;

· Monsieur le Secrétaire Communal d’AUBANGE ;

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange, qui assure en outre le secrétariat de la commission de sélection ;

· Deux techniciens extérieurs au moins, de rang supérieur.

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Secrétaire communal.

B. En qualité d’observateur(s) :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur MERTZ Grégory.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux.  Il sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement au service du personnel contre accusé de réception, ou envoyées par mail au service du personnel. 

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme requis ;

· copie du permis de conduire ;

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

· toute preuve, le cas échéant, d’inscription comme demandeur d’emploi et d’émargement possible dans une des catégories d’aides à l’emploi  (APE, ACTIVA, etc.).

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un :

· extrait d’acte de naissance,

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,

avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal.

VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D1 de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de procéder à l’engagement d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites.

La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange détaille la procédure de recrutement applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°22 – Fixation des conditions de recrutement d'un ouvrier/ouvrière polyvalente – chauffeur permis C – niveau E2 pour le service des travaux et constitution d'une réserve de recrutement
Délib. n°2164

Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant que le pouvoir local se doit de pouvoir respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Vu la nécessité de disposer d’ouvriers polyvalents disposant du permis C pour le service travaux ;

Entendu le Collège Communal dans son rapport ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix pour, - voix contre, - bulletin(s) non valable(s) et - abstention(s), le nombre de votants étant de 19 ;

D E C I D E :

X) le principe de procéder au recrutement d’un ouvrier/ouvrière polyvalent(e)  chauffeur permis C à titre contractuel – niveau E2 – pour le Service Communal des Travaux de la Commune d’AUBANGE ;
La fonction est accessible aux candidats des deux sexes.

XI) de définir comme suit le profil de fonction :

En tant qu’ouvrier polyvalent, l’agent sera notamment capable de :

· gérer le matériel et les matériaux :

· Assurer l’approvisionnement du poste de travail en matériel et matériaux,

· Nettoyer, ranger le matériel, les équipements et les locaux,

· Prendre soin des outils et de leur tenue en état de marche ;
· Réaliser les travaux :

· assurer l’entretien et la maintenance des infrastructures et/ou des bâtiments ;

· travaux simples de menuiserie, de plomberie, d’électricité, de carrelage, de plafonnage, de maçonnerie, de voirie, de peinture et d’entretien de jardins  (tonte, taille, etc.) ;

· veiller à la propreté du travail et nettoyer le chantier à l’issue du travail ;

· assurer le rôle de garde intempéries ;
· appliquer rigoureusement les règles de sécurité afin de veiller à sa propre sécurité ainsi qu'à celle de ses collègues et des usagers.
Il devra en outre disposer des compétences suivantes :

· une excellente condition physique  (pour porter, creuser...),
· savoir manier quelques appareils particuliers (pelles mécaniques, etc.), 
· appliquer rigoureusement les règles en matière de bien-être au travail et de sécurité,
· respecter la déontologie et l'éthique,
· appliquer la réglementation et les procédures en vigueur dans l'institution,
· être capable de maîtriser les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à l’exercice de ses fonctions,
· savoir prendre des initiatives,

· faire preuve de flexibilité.

Le travail se fait principalement en extérieur.

XII) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· être âgé de 18 ans au moins ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être titulaire du permis de conduire C.

Toutes les conditions précitées doivent être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en une épreuve d’aptitude professionnelle, cotée sur 100 points, évaluant les connaissances pratiques ou techniques en rapport ave l’emploi postulé.

Les candidats devront obtenir au moins 60% de points pour être retenus et proposés à une désignation.

· satisfaire à un examen médical préalable d’embauche, le poste étant considéré à risque au sens du bien-être au travail.

XIII) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
C. En qualité de membre de la commission de sélection :

· Monsieur le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ou son mandataire assurera la présidence du jury ;

· Monsieur l’Echevin des Travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Monsieur Patrice GOFFLOT, Chef du service des travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Madame Pénélope ESCARMELLE, appelée à prendre la fonction de Chef du service des travaux de la Commune d’AUBANGE au départ en retraite de Monsieur GOFFLOT ;

· Monsieur le Secrétaire Communal d’AUBANGE ;

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange, qui assure en outre le secrétariat de la commission de sélection ;

· Deux techniciens extérieurs au moins, de rang supérieur.

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Secrétaire communal.

D. En qualité d’observateur(s) :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur MERTZ Grégory.
· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

XIV) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

XV) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Il sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
XVI) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement au service du personnel contre accusé de réception, ou envoyées par mail au service du personnel.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme requis ;

· copie du permis de conduire ;

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

· toute preuve, le cas échéant, d’inscription comme demandeur d’emploi et d’émargement possible dans une des catégories d’aides à l’emploi  (APE, ACTIVA, etc.).

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un :

· extrait d’acte de naissance,

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,

avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal.

XVII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème E2 de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de procéder à l’engagement d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites.

La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange détaille la procédure de recrutement applicable.
XVIII) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°23 – Communications
N°2165

Le Conseil,

Prend acte :
· de l'approbation par le Collège Provincial du Luxembourg des conditions de recrutement d'un chef de bureau
   contractuel de niveau A1 – délibération du conseil communal du 27/02/2012;
· de l'approbation de l'arrêté ministériel portant sur le règlement complémentaire de circulation adopté le 30 janvier
   2012 visant à réserver des emplacements de stationnement à l'usage des personnes handicapées dans l'entité
   d'Aubange;
· de l'approbation par la Tutelle Générale de la délibération du conseil communal du 27/02/2012 relative à l'octroi
   d'une avance de trésorerie récupérable au club de football de Halanzy;
· de l'approbation par la Tutelle Générale – Marché public – de la délibération d'acquisition de matériel divers pour le

   Centre Culturel d'AUBANGE;

-  de l'approbation par la Tutelle Générale – Marché public – de la délibération relative au financement du prêt à

   garantir par le Service Général des Infrastructures privées subventionnées pour la construction d'un réfectoire et

   d'une salle de gymnastique à l'école communale d'Aubange et pour la création de deux classes maternelles;
· de la décision du Collège du 13/03/2012 d'acquérir une cuisinière électrique pour la crèche "Les Poussins"';
· de la décision du Collège du 13/03/2012 de faire procéder à la réparation de la balayeuse de rue du service des 

    travaux;
· de la décision du Collège du 03/04/2012 de faire procéder à la réparation de la tondeuse amazone du service

   jardinage;
· de la décision du Collège du 17/04/2012 de faire procéder aux réparations du tracteur MASSEY FERGUSON 399

   du service des travaux.

Question orale de Monsieur le Conseiller Bernard BAILLIEUX

Monsieur le Conseiller questionne le Bourgmestre sur les possibilités pour la police d'intervenir lorsque des gitans importunent les passants.
Monsieur le Bourgmestre répond que la version actuelle du règlement général de police n'interdit pas la mendicité.  Cependant, le fait de harceler les gens fait bien l'objet d'une interdiction.

Il ajoute qu'une adaptation du règlement sera bientôt proposée par le collège communal, il s'agirait de :

· soit formuler une interdiction pure et simple de la mendicité;

· soit de soumettre la mendicité à autorisation (afin de lutter contre les bandes organisées).

Monsieur le Conseiller Bernard BAILLIEUX quitte la séance.

